
Burundi : D’autres enjeux derrière le référendum constitutionnel

  PANA,Â 13 mai 2018  La lÃ©gitimitÃ© du pouvoir et la popularitÃ© de lâ€™opposition parmi les enjeux du rÃ©fÃ©rendum en vue au
Burundi  Bujumbura, Burundi - Une victoire massive du Â« Oui Â» au rÃ©fÃ©rendum constitutionnel du 17 mai confÃ©rerait
plus de lÃ©gitimitÃ© Ã  lâ€™actuel pouvoir, tandis que le triomphe du Â« Non Â» redonnerait un second souffle Ã  une opposition en
perte de vitesse depuis son boycott des Ã©lections controversÃ©es et Ã©maillÃ©es de violences de 2015, de lâ€™avis gÃ©nÃ©ral des
analystes Ã  Bujumbura.Â [PhotoÂ : Meeting de la coalition Amizero yâ€™abarundi dâ€™Agathon Rwasa Ã  Cibitoke, le 13 mai 2018.]  
  Les deux camps sont incarnÃ©s par lâ€™actuel prÃ©sident burundais, Pierre Nkurunziza, et le chef de file de lâ€™opposition,
Agathon Rwasa, dans un climat encore marquÃ© par le contentieux Ã©lectoral de 2015.  Le projet des rÃ©formes
constitutionnelles est, lui aussi, contestÃ© aussi bien localement quâ€™au niveau international, sans que le pouvoir ne cÃ¨de
pour autant.  Le prÃ©sident burundais a lancÃ©, tambours battants, la campagne officielle du rÃ©fÃ©rendum constitutionnel, le
2 mai dernier, sur un appel Ã  voter Â« massivement oui Â».  Le chef de lâ€™Etat est rÃ©apparu en public, cette semaine, pour
retirer sa carte dâ€™Ã©lecteur et pour rÃ©itÃ©rer le mÃªme appel Ã  voter Â« Oui Â» Ã  ses rÃ©formes constitutionnelles dont la plus
marquante est le passage du quinquennat au septennat prÃ©sidentiel.  Un certain nombre de partis, proches de la
mouvance prÃ©sidentielle, battent Ã©galement campagne pour le Â« Oui Â» Ã  ce rÃ©fÃ©rendum qui devrait encore clarifier la
question floue des mandats prÃ©sidentiels dans la Constitution de 2005 en cours dâ€™amendement.  En 2015, la victoire du
prÃ©sident sortant avait Ã©tÃ© entachÃ©e par une insurrection populaire contre sa candidature Ã  un troisiÃ¨me mandat, jugÃ©
encore contraire Ã  lâ€™accord inter-burundais dâ€™aoÃ»t 2000, Ã  Arusha, en Tanzanie, sur la paix et la rÃ©conciliation, y compris
dans son propre camp.  Le chef de file de lâ€™opposition, Agathon Rwasa, quant Ã  lui, a repris du poil de la bÃªte en
multipliant inlassablement les meetings depuis le lancement officiel de la campagne rÃ©fÃ©rendaire, drainant des foules
compactes Ã  chaque passage.  En 2015, le vieux routier de la politique nationale et ancien chef rebelle avait appelÃ© au
boycott des Ã©lections de 2015, ce qui ne lâ€™a pas empÃªchÃ© de se retrouver Â« bizarrement Â» Ã©lu, avec en prime, le poste
de premier vice-prÃ©sident de lâ€™AssemblÃ©e nationale, se souvient-on dans lâ€™opinion.  Le ton critique de lâ€™opposant aux
meetings Ã©lectoraux ne le met nÃ©anmoins pas Ã  lâ€™abri des dÃ©tracteurs qui lui prÃªtent un Â« double jeu Â», dâ€™une part pour
ses propres intÃ©rÃªts, dâ€™autre part, pour le pouvoir dans lequel il Ã©marge jusquâ€™Ã  la prochaine lÃ©gislature de 2020.  Les
mÃªmes dÃ©tracteurs se demandent si lâ€™opposant bat rÃ©ellement campagne pour le rÃ©fÃ©rendum constitutionnel qui semble
Â« perdu Ã  lâ€™avance Â», au regard des moyens illimitÃ©s dans le camp du pouvoir, ou alors sâ€™il sâ€™investit Ã  fond pour la
prÃ©sidentielle de 2020 et lâ€™une des ses derniÃ¨res occasions de prendre la revanche aprÃ¨s avoir couru aprÃ¨s le pouvoir
depuis les annÃ©es 1990.  Au Burundi, lâ€™insÃ©curitÃ© est un autre paramÃ¨tre de la vie politique depuis que le pays a accÃ©dÃ© Ã 
la souverainetÃ© nationale vis-Ã -vis du Royaume de Belgique, en 1962.  Dans la nuit de vendredi Ã  samedi, une attaque
armÃ©e non revendiquÃ©e a obscurci la campagne du rÃ©fÃ©rendum constitutionnel Ã  Cibitoke, une province du nord-ouest du
pays oÃ¹ on a dÃ©nombrÃ© 26 villageois tuÃ©s en plein sommeil et sept autres blessÃ©s.  Le ministre de la SÃ©curitÃ© publique et
de la PrÃ©vention des catastrophes, le GÃ©nÃ©ral Alain Guillaume Bunyoni, a parlÃ© dâ€™un Â« acte terroriste Â» dont les auteurs
se sont repliÃ©s Ã  lâ€™est de la RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo voisin.  Le responsable gouvernemental a promis de
traquer les assaillants jusque dans leur dernier retranchement, avec lâ€™aide des autoritÃ©s congolaises.  On ignore pour le
moment sâ€™il y a un lien direct entre le rÃ©fÃ©rendum et lâ€™attaque armÃ©e, en lâ€™absence de toute revendication et au regard des
condamnations tous azimuts, y compris par lâ€™opposition qui avait toutefois avisÃ© sur un "rÃ©fÃ©rendum de tous les dangers".
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